
Le mot de la préfète
La direction départementale des territoires et de la mer intervient dans un vaste champ de politiques publiques
concourant au développement durable (urbanisme, bâtiment,  logement, rénovation urbaine,  agriculture, eau,
biodiversité, mer et littoral, prévention et gestion des risques, déplacements, éducation routière...). 
Forte de quelque 330 collaborateurs aux compétences diversifiées, présents dans 4 implantations territoriales
(Rouen, Le Havre, Dieppe et Le Tréport), elle mobilise dans son action un panel de compétences qui permet
d'appréhender  la  complexité  des  projets,  et  d'apporter  des  réponses  fiables  et  pérennes  aux  enjeux  des
territoires : expertise technique, recherche d'innovation, maîtrise des procédures et du cadre juridique, capacité
à concilier les enjeux, concertation avec les collectivités locales et acteurs socio-économiques...
En 2017, la DDTM s'est impliquée dans la mise en oeuvre de plusieurs projets emblématiques que la présente
publication s'attache à présenter de manière synthétique, et qui illustrent bien le sens de l'action que mène l'Etat
en faveur des territoires seino-marins et de leurs habitants.

Transports et sécurité routière

La dématérialisation des procédures
administratives : la mission 
éducation routière au premier plan

Après les titres provisoires (CEPC) en 2015,
ce sont maintenant l’inscription au permis de
conduire  et  l’édition  du  titre  définitif  qui
bénéficient  de  la  numérisation  via  le  site
internet  de  l’Agence  Nationale  des  Titres
Sécurisés (ANTS).

Depuis  le  1er  novembre  2017,  plus  aucun
dossier format papier ne peut être enregistré
par  la  DDTM  qui  assure  dorénavant
l’instruction des demandes d’inscription et de
ré-inscription  au  permis  de  conduire  par  le
biais des dossiers complétés sur l’ANTS.

Transports exceptionnels : en route 
vers la simplification !

Département  fortement  générateur  de
transports exceptionnels mais également de
transit,  les  actes  administratifs  en  Seine-
Maritime se comptent en milliers avec autant
de sollicitations des gestionnaires routiers. La
simplification  vise  à  définir  des  itinéraires
privilégiés  pour  les  convois  de  troisième

catégorie  dont  les  convois  de  plus  de  72
tonnes. 
Le  travail  collaboratif  animé  par  la  DDTM
avec les gestionnaires et les forces de l’ordre
a permis de faire émerger un premier arrêté
préfectoral  fixant  des  itinéraires  reliant  les
ports de Rouen et du Havre vers le Nord et
vers le Sud.

Sécurité routière : un nouveau 
document général d’orientations 
(DGO) 

Depuis l’été 2017, la DDTM élabore, sous le
pilotage de la Préfecture, le DGO de sécurité
routière  2018-2022  qui  doit  être  signé  par
l’ensemble  des  partenaires  au  premier
trimestre  2018.  Une  analyse  de
l’accidentologie, réalisée par le CEREMA, sur
la période 2012-2016, a permis de définir les
principaux enjeux du document.
Le  DGO  doit  permettre,  en  lien  avec  les
politiques nationales, de passer sous le seuil
annuel  de  2000  morts  à  l’horizon  2020
(contre 3500 en moyenne ces cinq dernières

années).  Les  orientations  fixées  seront
ensuite déclinées dans le plan départemental
d’actions pour la sécurité routière (PDSAR).
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Réunion du groupe de travail enjeux urbains du
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Gestion de crise
RDI : la DDTM, un appui technique à 
la gestion de crise

Grâce  à  une équipe  renforcée,  la  mission
"référent  départemental  inondation"  a
désormais  les  moyens  de  faire  connaître
son rôle et de développer des outils d'aide à
la décision. 

Ainsi  :

• une réunion avec les syndicats de bassin
versant a permis de préciser le besoin de
cartographier  les  secteurs  sensibles  aux
inondations sur leur territoire ;

• une  analyse  des  « zones  inondées
potentielles »  de  la  Seine  a  permis  de

déterminer  les  zones  potentiellement
touchées  par  un  débordement  de  la
Seine ; 

• enfin, grâce à un partenariat avec le site
Météo-France  du  Havre,  une  première
formation sur la submersion marine a eu
lieu fin novembre 2017, occasion pour nos
cadres  d'astreinte  d’appréhender  les
premiers  éléments  de  langage  météo-
marins  et  de  s’approprier  les  outils
associés utiles.

La DDTM , c’est :

- 324 agents au 31/12/2017 dont 

59,57% de femmes et 40,43% 
d’hommes

- 256 agents du ministère de la 
Transition écologique et solidaire et 
du ministère de la Cohésion des 
territoires

- 33 agents du ministère de l’intérieur 
dont 25 inspecteurs du permis de 
conduire

- 32 agents du ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

- 3 agents des services du Premier 
Ministre

La DDTM est composée d’un siège à 
Rouen et de 3 services territoriaux à 
Dieppe, au Havre et à Rouen auxquels 
s’ajoutent deux capitaineries à Dieppe 
et au Tréport. 

16 centres d’examen du permis de 
conduire (théorique et pratique) sont 
répartis sur tout le département.

Direction départementale des territoires 
et de la mer de la Seine-Maritime (DDTM76)

LeS activités marquanteS EN 2017

Pour plus d’informations :  http://www.seine-maritime.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Presentation-des-services/L-Etat-en-Seine-Maritime/Les-territoires-et-la-mer
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Mer et littoral
Des conditions de navigation en 
Seine assouplies pour les 
professionnels

Entre Rouen et  la mer,  les bateaux  (hors
transport  de  marchandises  et  bateaux  de
passagers  à sièges)  ont  une obligation  de
présence  à  bord  d'un  pilote  maritime  qui
aide  à  la  navigation  dans  les  zones  à
risques. 

En 2017, la DDTM a expérimenté la licence
patron-pilote  des  bateaux  fluviaux  à
passagers. Celle-ci permet, sur la partie de la
Seine  dite  « amont »,  entre  Rouen  et
Caudebec, d’étendre l’exemption de pilotage
maritime  aux  bateaux  de  transport  de
passagers  à  cabines  d'une  dimension
maximum de 115 m (bateaux de croisière). 

Pour  obtenir  la  licence,  les  capitaines
passent un examen technique auprès de la
DDTM  validant  les  connaissances  et
l’expérience de la navigation sur cette zone.

La DDTM suit de près les coquillages 
pour assurer la sécurité sanitaire

Dans  le  cadre  du  nouveau  schéma
départemental  des  structures  des
exploitations de cultures marines,  validé le
24  avril  2017,  la  DDTM  réglemente  les
productions professionnelles de coquillages,
en  particulier  l'activité  conchylicole  de
Veules-Les-Roses. 

En  vertu  du  nouvel  arrêté  portant
classement  de  salubrité  et  surveillance
sanitaire du 1er septembre 2017, elle assure
également  la  surveillance  des  zones  de
production jusqu'à prononcer une fermeture
en cas de dépassement des seuils. 

Enfin, en lien avec l'agence régionale pour
la  Santé,  la  DDTM  peut  être  amenée   à
proposer  aux  maires  des  communes
concernées la fermeture de la pêche à pied
de loisirs (pour les coquillages filtreurs) sur
les zones subissant une contamination. 
Une telle interdiction est ainsi intervenue du
13  juillet  au  16  octobre  2017  sur  les

communes  littorales  concernées  par  la
présence du phytoplancton dinophysis.

Un nouveau dispositif de déchéance
de propriété des navires épaves

Les épaves de navires en déshérence, dits
navires  ventouses,  peuvent  présenter  un
impact  environnemental  du  fait  de  leur
dégradation sans traitement  approprié  à la
déconstruction.  Les matériaux en altération
sont particulièrement nocifs. La DDTM a mis

en œuvre une procédure de déchéance de
propriété  consistant,  au  préalable,  en  une
mise  en  demeure  du  propriétaire  de  faire
cesser l'état d'abandon de son navire dans
un délai d'un mois. A l'issue, la déchéance
de propriété peut être prononcée et, après
un délai  de  2  mois,  l'autorité  portuaire  ou
gestionnaire du port pourra vendre, détruire
ou céder pour démantèlement le navire.

Prévention des risques

Révision du plan de prévention des 
risques naturels de l’Arques

Le plan  de prévention des  risques  naturels
d’inondation  de  la  vallée  de  l’Arques,
approuvé  en  2007,  fait  actuellement  l’objet
d’une  révision,  afin  d’intégrer  l’aléa
submersion  marine  suite  à  la  tempête
Xynthia de 2010.
Une phase de concertation avec les parties
prenantes  se  déroule  actuellement  sur  la
cartographie des aléas et des enjeux.
L’enjeu principal pour les élus locaux est la
réalisation  d’une  zone  d’aménagement
concertée sur le secteur Dieppe sud, située
en aléa submersion marine.

L’année 2017 a été ponctuée par  plusieurs
réunions  entre  les  services  de  l’État  et  les
élus,  afin  de  définir  les  conditions  de
réalisation  de  cette  opération  de
renouvellement urbain en prenant en compte
de manière exemplaire le risque inondation.

Bientôt un SIG cavités souterraines 
en Seine-Maritime !

La Seine-Maritime est le département le plus
touché  par  les  problématiques  de  cavités
souterraines, avec environ 80 000 marnières.
La DDTM capitalise les informations relatives
à  ce  risque,  notamment  les  recensements
d’indices  de  cavités  et  les  études
géotechniques.  Afin  de  rendre  disponibles
ces  informations  au  grand  public,  aux
professionnels  du  secteur   et  aux
collectivités,  la  DDTM a  initié  un  projet  de
système  d’information  géographique
« cavités  souterraines ».  Cette  démarche,
complexe, s’appuie sur des partenariats avec
des experts techniques, les bureaux d’études
privés  et  quelques  collectivités  (MRN,
CODAH). 

Les falaises fluviales, un risque bien
présent en Seine-Maritime

En janvier  2017,  un  effondrement  de  9000
tonnes de roche s’est produit sur la commune
de  Rives-en-Seine,  en  arrière  de  3

habitations.  La  DDTM  a  été  fortement
mobilisée  par  la  commune  pour
accompagner  le  relogement  des  riverains,
puis définir un plan d’action. 
Après  expertise  d’un  bureau  d’études
spécialisé,  il  s’avère  qu’aucune  solution
technique  viable  n’est  envisageable  pour
sécuriser  la  falaise.  La DDTM appuie donc
actuellement  la  commune  dans  une
procédure  d’acquisition  des  3  maisons
impactées.

La stratégie de gestion du trait de 
côte seino-marin

La DDTM a confié  au CEREMA une étude
visant à développer la connaissance du recul
de  la  falaise  entre  Le  Tréport  et  Sainte
Adresse  et  répondre  ainsi  aux
problématiques  d’un  littoral  menacé  par
l’érosion marine.
Après un état des lieux du trait de côte et des
enjeux, la méthode d’estimation de la vitesse
du recul à l’horizon de 20, 50 et 100 ans, a
été  testée  puis  validée  sur  deux  sites  du
littoral proches de Dieppe et du Havre.
Cette étude permettra ensuite de sensibiliser
les  collectivités  à  ce  risque  pour  l’intégrer
dans l’urbanisation actuelle ou future de leur
territoire.

Plans de prévention des risques 
technologiques en Seine-Maritime : 
une action qui s’inscrit dans la 
durée !

Avec le lancement de l’enquête publique du
PPRT  de  la  zone  industrielle  portuaire  de
Petit-Quevilly et Grand-Quevilly et la fin des
études  techniques  sur  la  ZIP  de  Petit-
Couronne,  la  phase  d’élaboration  de  ces
PPRT entre dans sa dernière ligne droite.

Elle passe d’ores et déjà le relai à la phase
de mise en œuvre qui s’intensifie : première
mesure  foncière,  montage  des  opérations
pour  renforcer  des  habitations  et  plan
d’intervention sur les infrastructures. Pour la
ZIP du Havre, ce ne sont  pas moins de 2
comités de pilotage, 14 comités techniques et
10 réunions de travail qui ont été nécessaires
pour organiser la gouvernance de cette mise
en œuvre,  le  tout  co-animé par  un  binôme
DDTM-DREAL, la DDTM intervenant sur les
volets  urbanisme,  construction,  habitat  et
infrastructure.

Accompagnement des projets de territoire
Lancement
d’un réseau
départemental
des PCAET

La DDTM accompagne les territoires dans la
mise en place de leur plan climat-air-énergie
territorial (PCAET), en créant un réseau des
territoires « obligés ».

En  juin  2017,  la  1ère  réunion  avait  pour
objectifs de:

1. Former  les  EPCI  pour  impulser  les
démarches  :  présentation  de  l’ADEME
(contexte  de  transition  énergétique  et
réglementation) et ateliers (travail  sur 3
territoires fictifs rural, péri-urbain, urbain :
enjeux,  objectifs  et  déclinaison  en
actions).

2. Accompagner :  présentation  de
l’organisation normande (DREAL/DDTM)
et lancement du réseau des « obligés »
pour favoriser le partage.

Le territoire seino-marin présente des EPCI
très  hétérogènes  dans  l’engagement  d’un
plan  climat  ce  qui  a  déjà  permis  de
fructueuses discussions.

Grand site des falaises d’Étretat – 
Côte d’Albâtre : une nouvelle étape 
vers la labellisation

Avec la visite, le 30 juin 2017, de la direction
générale de l'aménagement, du logement et
de la nature et de la directrice du réseau des
grands  sites  de  France,  la  démarche  de
labellisation du grand site, initiée en 2012, a

franchi une nouvelle étape. 
La  DDTM,  très  présente  aux  côtés  de  la
DREAL,  joue  un  rôle  important  de  conseil
aux  territoires,  croisant  l’intérêt  de  l’État  à
agir  pour  la  préservation  du  site  tout  en
favorisant  l’émergence  d’un  projet  de
territoire  cohérent  et  partagé  sur  les  13
communes formant le grand site.

La DDTM accompagne l’entreprise 
Ferrero dans son projet d’extension

 
L'entreprise  Ferrero  souhaite  s’étendre  sur
son  site  de  Villers-Ecalles,  situé  dans  un
environnement contraint. 

Les  enjeux  sont  de  limiter  le  risque
inondation,  de  compenser  la  destruction
d’une  zone  humide  et  de  présenter  des
mesures d’accompagnement. 
L’entreprise Ferrero propose la renaturation
de l’Austreberthe  sur  800 mètres  (avec  la
suppression  de  3  seuils  constituant  un
obstacle  à  la  continuité  écologique),  et  la
suppression  d’une  friche  industrielle
permettant la restauration d’un espace dédié
à  l’expansion  des  crues  et  à  la  création
d’une zone humide.

3
Aperçu des 
données Cavités 
sur CARTELIE
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Visite du site des falaises d’Etretat, le 30 juin 2017
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PPRT et Habitat, 
les outils sont là !

5 communes impactées

4 conventions cadres

15 financeurs (Etat, collectivités, 
industriels)

350 logements

2 marchés publics pour accompagner 
chaque particulier

100% des travaux remboursés

Côte aux hérons – Dieppe 2016 
Crédit photo : DDTM76
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Aménagement et connaissance du territoire

Des propositions d’aménagement 
pour le cœur d’agglomération de 
Fécamp

Après Saint-Pierre en Martinique,  Clermont-
Ferrand et Marseille, le club Projet Urbain &
Paysage  de  la  fédération  nationale  des
agences d’urbanisme a ciblé le territoire de
Fécamp  pour  organiser  son  concours
d’idées. Pendant 3 jours et 2 nuits, plus de 20
architectes,  urbanistes et  paysagistes  de la
France  entière  ont  travaillé  à  édifier
l’agglomération de demain. 

Dans  le  contexte  d’élaboration  du  PLU
intercommunal, la DDTM, invitée à présenter
à  l’assemblée  les  enjeux  de  l’État  sur  le
secteur, a mis en lumière deux grands défis : 
• le grand paysage, formé par le littoral et les

vallées de la Valmont et de la Ganzeville,
comme fondement du projet de territoire,

• et une mobilité repensée visant la réduction
de l’utilisation de la voiture.

Une mission inter-services sur 
l’aménagement confiée à la DDTM

Dans le projet territorial 2016-2018 de l'État
en  Seine-Maritime,  il  est  rappelé  la
nécessité  de  coordonner  les  services  de
l’État  pour  conforter  leurs  missions
d’ingénierie  territoriale  au  profit  et  en
accompagnement des porteurs de projet.

Madame la préfète a confié à la DDTM la
mise  en  place  et  la  coordination  de  la
mission  inter-services  sur  l’aménagement
(MISA)  autour  de  trois  axes :  la
connaissance  des  territoires  et  de  leurs
enjeux,  l’accompagnement  de projets  et  la
planification.  Son  installation  officielle  est
prévue début 2018.

Déjà, dans ce même esprit,  la 1ère édition
des Rencontres de l’Aménagement, tenue à
Fécamp le 6 décembre, a réuni, autour de la
DDTM, du CAUE, de l’EPF Normandie et de
l’AURH,  les  élus  de  l’arrondissement  du
Havre et les acteurs de l’aménagement. Les
interventions  techniques  et  les  retours
d’expérience  des  maires  ont  permis
d’échanger  sur  le  thème  « Habiter  sa
commune ».

Le SCOT du Pays Dieppois Terroir de 
Caux approuvé.

Engagé  en  2011  et  porté  par  les  élus,  le
schéma de cohérence territoriale (SCOT) du
Pays  Dieppois  Terroir  de  Caux  a  été
approuvé en juin 2017.

Présentant une vision du territoire à 20 ans,
ce document repose sur de fortes ambitions
économiques  et  démographiques,  sur
l’amélioration  du  cadre  de  vie  et  la
préservation et la valorisation des espaces
naturels et agricoles.

L’accompagnement continu de la DDTM au
travers  notamment  du  porter  à
connaissance  et  de  l’organisation  de
réunions  techniques  et  d’associations  a
permis une bonne intégration des politiques
publiques  ainsi  que  la  mise  en  place  de
leviers  ou  prescriptions  d’urbanisme
favorables  à  la  déclinaison  du  projet  aux
échelles communales ou intercommunales.

Une défense incendie de proximité
grâce  à  un  nouveau  règlement
départemental

Le  règlement  départemental  de  défense
extérieure  contre  l’incendie  de  la  Seine-
Maritime  (RDDECI)  a  été  approuvé  le  27
février et modifié le 26 octobre 2017.

Disposition  réglementaire  directement
opposable  aux  autorisations  du  droit  des
sols, le règlement détermine les besoins en
eau  nécessaires  pour  lutter  contre  un
sinistre selon une graduation du risque.

La  DDTM  a  contribué  activement  à  son
élaboration  par  le  biais  d’amendements
notamment sur le volet opérationnel puis à
sa  mise  en  œuvre,  dans  le  cadre  de  sa
mission d’animation du réseau des services
instructeurs ADS.

Logement – Bâtiment

Des opérations programmées qui 
dynamisent l’amélioration de 
l’habitat privé

Les  opérations  programmées d’amélioration
de  l’habitat  (OPAH)  et  les  programmes
d’intérêt général (PIG) n’ont plus à démontrer
leur  efficacité  pour  déclencher  chez  les
particuliers des dynamiques de rénovation et
réinvestissement  portées  par  un  projet  de
territoire en développement.
Facilitée  par  une  assistance  à  maîtrise
d’ouvrage gratuite, la décision d’amélioration
des  conditions  d’habitat  devient  plus
fréquente  grâce  au  repérage  et  à
l’accompagnement d’un opérateur.

Quelques  exemples  de  programmes lancés
en 2017 avec l’appui de la DDTM pour leur
calibrage : programme opérationnel préventif
d'accompagnement  des  copropriétés
(POPAC)  du  Havre,  PIG-PPRT  de  la
CODAH, OPAH RU de Fécamp et OPAH RU
multi-sites  Bolbec/Lillebonne,  PIG  Caux
Vallée de Seine.

L’habitat indigne concerne aussi les 
propriétaires occupants

Les  procédures  administratives  classiques
de  prise  en  charge  de  situations  de
logement  indigne  sont  essentiellement
adaptées à la protection des locataires.

Afin d’améliorer le traitement des situations
concernant  les  propriétaires  occupants,  la
DDTM a mis en place un groupe de travail
réunissant  plusieurs  membres  du  pôle
départemental  de  lutte  contre  l’habitat
indigne  (PDLHI).  Celui-ci  a  permis  de
recenser  les  acteurs  de  repérage  et  de
traitement, les aides financières aux travaux,
et  de  produire  un  document  d’aide  au
diagnostic social des ménages.

L’ANAH agit contre la
fragilisation des
copropriétés

En complément des dispositifs existants de
repérage et  traitement des copropriétés en
difficulté, le programme "Habiter Mieux" de
l’ANAH,  diffusé  localement  par  la  DDTM,
s’est  étendu  à  la  rénovation  des
copropriétés  fragiles  pour  prévenir  leur
dégradation. 

Ces  copropriétés  se  caractérisent  par  un
bâti de faible performance énergétique et un
taux d’endettement significatif ne permettant
pas  la  réalisation  de  travaux  d’économie
d’énergie sans aide financière. 

Par  ailleurs,  le registre  national dresse  un
premier bilan du parc des copropriétés sur le
département  grâce  à  l’immatriculation
rendue  obligatoire  dans  un  premier  temps
pour les copropriétés de plus de 200 lots.

Le suivi de la loi SRU pour la mixité
sociale

L'article 55 de la loi relative à la solidarité et
au  renouvellement  urbains  (loi  SRU)  fixe
l'obligation pour les communes de plus de

3500 habitants  appartenant  à  un EPCI  de
plus de 50 000 habitants d'avoir  au moins
20% de logements sociaux.  Les chiffres des
communes déficitaires ont été mis à jour en
2017  sur  le  site  http://www.transparence-
logement-social.gouv.fr/.

A l'issue  de la  procédure  du  bilan triennal
2014-2016,  la  commune  de  Franqueville-
Saint-Pierre fait l'objet d'un arrêté préfectoral
de  carence.  Par  ailleurs,  les  3  autres
communes  déficitaires  du  département,
accompagnées  par  la  DDTM,  se  sont
engagées en 2017 par un contrat de mixité
sociale  à  satisfaire  aux  objectifs  de  mixité
sociale de la loi SRU.

Maison de l’État de Dieppe : des 
services de l’État regroupés

La maison de l’État de Dieppe a vu le jour
fin décembre 2017.

Regroupant  la  sous-préfecture,  déjà  en
place,  et  le  ministère  de  la  Justice  avec
l’unité  éducative  en  milieu  ouvert  et  le
service  pénitentiaire  d’insertion  et  de
probation,  cette  mutualisation  permet  une
meilleure visibilité de l’État.

La  DDTM  s’est  inscrite  dans  un  rôle  de
conseiller technique et d’assistant à maîtrise
d’ouvrage  tout  au  long  de  l’opération.  Les
nouveaux  locaux  sont  désormais  sains  -
traitement de la mérule - et optimisés pour
accueillir les services de la Justice. 

Accessibilité : la DDTM communique 
sur l’état des lieux

En  2017,  la  DDTM  s’est  lancée  dans  un
important  chantier  de  publication  de  l’état
des  lieux  de  l’accessibilité  des  ERP
(Etablissements  recevant  du  public)  en
Seine-Maritime, suite à la mise en place du
dispositif  Agendas  d’accessibilité
programmée (Ad'Ap).

Au total ce sont près de 12 000 ERP qui se
sont  déclarés  accessibles  ou  qui  se  sont
inscrits dans un Ad’AP soit 42,6 % des ERP
de Seine-Maritime.

Les premières publications déjà en ligne sur
le  site  internet  départemental  de  l'  É  tat
concernent  la  liste  des  ERP  qui  se  sont
déclarés accessibles au 31 décembre 2014,
ainsi  que  la  liste  des  Ad’Ap de patrimoine
validés, Ad’Ap portant sur plusieurs ERP.


une copropriété de Grand Quevilly bientôt rénovée 
avec l’aide de l’ANAH - Crédit photo : DDTM76


Maison de l'État à Dieppe - Crédit photo : DDTM76

En chiffres

1872 logements locatifs sociaux agréés 
bénéficiant de 2,1 M€ d'aides directes.

187 conventions APL créées

Fin du premier programme de rénovation 
urbaine 2004-2014 : 252 M€ payés dont 
8,9 M€ en 2017

NPNRU : accompagnement des 3 projets 
d'intérêt national et des 8 projets d'intérêt 
régional 

85 saisines de la commission 
départementale de conciliation

172 logements aidés pour l'adaptation de 
l'habitat à la perte d'autonomie

496 logements bénéficiaires de 
subventions Habiter Mieux

6 hébergements et 1 exécution de 
travaux d'office (urgence) suite à arrêté 
d'insalubrité

« ça s’est aussi passé

en 2017... »

À l’occasion du 500e anniversaire du 
Havre, le club des acteurs économiques 
du Grand Paris s’est rendu au Havre, le 
9 juin 2017, pour une visite de la ville et 
une rencontre des acteurs importants 
du territoire.

La DDTM, présente aux côtés de M. le 
sous-préfet du Havre, a présenté les 
enjeux de la vallée de la Seine, de 
Rouen au Havre.


Photo d’un logement indigne à Bourville - avril 2017 
Crédit photo : DDTM76


Restitution de l’atelier du  31 mars 2017 du club Projet 
Urbain et Paysage - Crédit photo : DDTM76
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Environnement

La GEMAPI au coeur des échanges 
avec les collectivités

La  nouvelle  compétence  « gestion  des
milieux  aquatiques  et  prévention  des
inondations »  (GEMAPI)  est  devenue
obligatoire pour les EPCI au 1er janvier 2018.
La  prévention  des  inondations  est  un  sujet
sensible  bien  connu  des  collectivités  de
Seine-Maritime. Aussi la DDTM, les EPCI et
les  syndicats  de  bassin  versant  ont  étudié
ensemble tout au long de l’année 2017, les
possibilités de décliner la GEMAPI en Seine-
Maritime. 

Les  enjeux  spécifiques  à  notre  territoire
conduisent à y intégrer le ruissellement et la
prise  en  compte  du  bassin  versant.  Cette
particularité  seino-marine s’est  retrouvée au
coeur  des  échanges  au  cours  du  second
« EPCI  tour »  organisé  dans  chaque
arrondissement  par  les  services  de  la
préfecture.

Sécheresse : la DDTM communique

L’année  2017  a  été  marquée  par  une
sécheresse  exceptionnelle.  L’absence  de
recharge des nappes souterraines au cours
de  l’hiver  a  entraîné  une  diminution  des
débits  des  cours  d’eau  et  une  baisse  des
niveaux des nappes phréatiques dès le mois
de mars.

Face  à  cette  situation,  la  DDTM a  réuni  4
comités sécheresse et proposé à la préfète la
prise  de  plusieurs  arrêtés  prescrivant  des
limitations  ou  interdictions  provisoires  des
usages  de  l’eau  tels  que  l’arrosage  des
espaces verts publics et des jardins potagers,
le lavage des voitures, l’irrigation agricole ...

Des actions de communication ont été faites
auprès  du  grand  public  (radio,  télévision,
édition  d’une  plaquette)  et  d’usagers
particuliers  (industriels,  piscines
municipales…).

Séminaire Equiforce : une question 
d’équilibre forêt / gibier

Au-delà  des  enjeux  agricoles,  l’avenir  et  la
gestion sylvicole des peuplements forestiers
sont  fortement  liés  aux  densités  de  grand
gibier  qui  ont  sensiblement  évolué  ces
dernières décennies. 

La fédération départementale des chasseurs
76,  consciente  du  nécessaire  enjeu
d’équilibre  entre  ces  populations  et  la
capacité  d’accueil  du  milieu,  a  initié  une
réflexion  sur  le  sujet   qui  a  rassemblé  de
nombreux  acteurs, dont la DDTM,  et s’est
conclue par un séminaire national, à Rouen,
en juin 2017. 

Cette initiative sera poursuivie avec la mise
en place d’un territoire pilote pour déterminer
des outils de gestion appropriés (indicateurs,
plan de chasse, parcours techniques…). Une
cartographie des zones à enjeux est en cours
d’élaboration.

Sur-densité des sangliers : une 
intensification de la chasse 
nécessaire

Les populations de sangliers ont connu une
nette  augmentation  ces  dernières  années.
Espèce chassable,  mais  également classée
nuisible dans le département, elle y fait l’objet
d’un  plan  de  gestion.  Sa  régulation  doit

prioritairement s’opérer par la chasse et les
acteurs  cynégétiques  ont  été  fortement
invités pour la saison 2017-2018 à intensifier
les  prélèvements  et  améliorer  leur  qualitatif
(tir  de  femelles  adultes).  En  2016,  sur
certains territoires en sur-densité chronique,
l’effort de chasse n’a pas été suffisant, ce qui
a  conduit  à  la  réalisation  d’actions
administratives de grande ampleur (battues,
tirs de nuit…). Ces actions seront reconduites
autant que nécessaire.

Police de l’environnement : une 
police en inter-services

La  réglementation  de  la  police  de
l’environnement est portée par des autorités
et  des  services  de  contrôle  différents  et
complémentaires.  Afin  d’atteindre  les
objectifs  -  remise  en  état  si  possible  et
absence  de  récidive  -  les  synergies  sont
recherchées. 

En  2017,  un  contrôle  inter-services  sur  les
mesures  compensatoires  a  été  conduit
conjointement  par  la  DDTM  ,  l’agence
française de Biodiversité, l’office national de
la  Chasse  et  de  la  Faune  sauvage  et  la
DREAL.

Un  retour  d’expérience  sera  réalisé  afin
d’améliorer  les pratiques et  de partager  les
procédures,  avant  une  généralisation  à
d’autres projets. 

Agriculture

Gel d’avril 2017 : la DDTM 
accompagne les arboriculteurs

Le gel  a  sévi  en Seine-Maritime durant  les
nuits des 17, 19, 20, 26 et 27 avril derniers.
Ce coup de froid, intervenu après 3 semaines
de beau temps, a fortement endommagé les
récoltes de pommes à couteaux et pommes à
cidre  (entre  30  et  90 %  de  perte  de
production selon les exploitations). 

A  la  demande  des  représentants  de  la
profession  agricole,  la  DDTM  a  initié  une
démarche  de  reconnaissance  de  calamité
agricole  qui  permettra,  si  celle-ci  est
reconnue  au  niveau  ministériel,  une
indemnisation des arboriculteurs pour pertes
de récolte au premier semestre 2018. 

Programmes de développement 
ruraux : la Région délègue 
l'instruction des dossiers d'aides 
aux agriculteurs à la DDTM

Autorité  de  gestion  du  fonds  européen
agricole  pour  le  développement  rural
(FEADER) depuis 2014, la région Normandie
a  lancé  en  juillet  2016  un  chantier  de
rénovation de sa politique agricole régionale
qui  comprend,  entre  autre,  la  convergence
des  deux  programmes  de  développement
ruraux bas et haut-normand. 

Ces deux nouveaux PDR harmonisés ont été
adoptés par la Commission européenne le 20
avril 2017. Dans le cadre d’une délégation de
tâche  avec  la  Région,  la  DDTM  réalise
l’instruction de nombreux dispositifs (dans les
domaines  agricoles  et  forestiers).  Le
dispositif d’aides à l’investissement dans les
exploitations agricoles a rencontré un très vif
succès  avec  cette  année  une  très  forte
augmentation  du  nombre  de  dossiers
déposés.

Les premiers programmes d’action 
dans les bassins d’alimentation de 
captages prioritaires renouvelés

La  France  a  sélectionné  1000  captages
prioritaires au regard de la qualité de l’eau.
En  Seine-Maritime,  20  captages  sont
concernés  (soit  plus  que  la  moyenne
nationale  par  département).  Afin  de  réduire
les  pollutions  diffuses  agricoles,  des
programmes  d’actions  qui  s'appuient  sur  le
décret  " zones  soumises  à  contraintes
environnementales "  sont  arrêtés  après

délimitation d’un zonage et concertation entre
l’État et les parties intéressées (collectivités,
agriculteurs,  usagers,  Agence  de  l’eau).  Ils
sont de portée volontaire pendant 3 ans. En
2017,  la  DDTM  a  accompagné  quatre
collectivités dans la réalisation du bilan de la
mise en œuvre de leur premier programme et
la  définition  d’un  second  programme
d’actions,  comportant  des  mesures
réglementaires. Trois d’entre eux ont déjà été
arrêtés.

Compensation agricole collective : 
la DDTM collabore à l’élaboration de
la doctrine régionale

La loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation
et la forêt a introduit l'obligation pour le maître
d'ouvrage  d'un  projet  d'aménagement
susceptible  d'avoir  des  conséquences
négatives  sur  l'économie  agricole,  de
produire  une  étude  préalable.  Celle-ci  doit
comporter  notamment  les  mesures
envisagées pour  éviter  et  réduire  les  effets
négatifs  notables  du  projet  ainsi  que  des

mesures de compensation collective agricole
permettant de consolider l’économie agricole
du  territoire  (doctrine  "  ERC "  du  code  de
l'environnement appliquée à l'agriculture). En
2017, la DDTM 76 a travaillé, en lien étroit
avec  la  DRAAF  et  les  autres  DDT(M)
normandes,  à  fixer  les  principaux  éléments
de doctrine  pour  accompagner  les porteurs
de projets dans la mise en œuvre de cette
nouvelle procédure (contenu et périmètre de
l’étude,  mesures  compensatoires
proposables).
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Nous contacter :

Direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime 
(DDTM 76)
Cité Administrative - 2 rue Saint Sever - BP 76001 - 76032 Rouen Cedex
Tel. : 02 35 58 53 27 -  02 35 58 55 55

Service territorial de Rouen (STR)
Immeuble Hastings
27 rue du 74ème régiment d’infanterie 
76037 ROUEN CEDEX 1
Tel. : 02 35 15 79 30

Service territorial du Havre (STH)
216 boulevard de Strasbourg CS 30041
76084 Le Havre Cedex
Tel. : 02 35 19 52 52

Service territorial de Dieppe (STD)
61 route du Vallon – BP 227
76203 Dieppe Cedex
Tel. : 02 35 06 66 00


La Clérette à sec le 17 mars 2017
Crédit photo : Y. GALEZ - Agence française pour la 
biodiversité


poire gelée, pomme avec un anneau de gel - Crédit 
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La PAC en chiffres...


